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Contrairement à la tendance générale en Ile-de-France1, les filières de proximité ont pris de l’importance sur 
le Plateau de Saclay et représentent des débouchés significatifs pour plusieurs producteurs. Les 
diversifications en circuits courts alimentaires sont aujourd’hui deux fois supérieures à la moyenne régionale. 
La restauration collective locale figure parmi ces débouchés, c’est un des leviers de maintien de l’agriculture 
périurbaine. Elle est intéressante économiquement pour le producteur (diversification des débouchés, 
importance des volumes et régularité des approvisionnements) et assure une fonction d’ancrage territorial 
créatrice de lien et de reconnaissance institutionnelle et sociale du métier d’agriculteur en territoire 
périurbain. Plusieurs producteurs du Plateau de Saclay se sont tournés vers ce débouché depuis fin 2010, 
avec l’accompagnement de Terre et Cité. Ces approvisionnements se sont focalisés sur les restaurations 
collectives scolaires primaires du territoire. 

 
Ce rapport est un retour sur expérience des 
approvisionnements locaux ainsi mis en place, suite à 
la rencontre des acteurs impliqués dans la démarche 
restauration collective. Il fournit une analyse de la 
structuration des approvisionnements actuels, 
les freins rencontrés et les perspectives sur le 
territoire au niveau des écoles scolaires, mais 
également au niveau d’entreprises et 
établissements supérieurs du Plateau qui ont été 
analysés dans une seconde phase. Des propositions 
d’orientation de l’action de Terre et Cité sur les filières 

de proximité en général sont également formulées. 
 

 
1.1. Historique des approvisionnements sur le Plateau de Saclay 
 
Une étude de faisabilité commanditée par l’AMAP des Jardins de Cérès a eu lieu en 2009 sur le territoire2. 
Elle a mis en évidence une demande forte de la restauration collective en général (enseignement, 
entreprises) pour des approvisionnements locaux, un intérêt des producteurs agricoles du territoire pour ce 
débouché de proximité et la nécessité d’une structure de médiation pour faciliter le développement et la 
valorisation de l’agriculture via ce débouché, Terre et Cité. 
 
Avant le début de la démarche d’accompagnement de Terre et Cité, des approvisionnements locaux 
sporadiques de la Ferme Monville et Vandame s’étaient déjà mis en place fin 2010 au niveau des écoles 
primaires de Villiers-le-Bâcle et de Bièvres. La Ferme de Viltain approvisionnait également de manière 
historique l’Ecole Polytechnique et le centre de recherche INRA de Jouy-en-Josas.  
L’association a alors aidé à la mise en place concrète de plusieurs approvisionnements de proximité à 
destination de la restauration collective depuis 2010, avec l’objectif de montrer la pertinence de ce type de 
débouché local pour les producteurs du territoire. Un focus a été fait sur le secteur scolaire primaire 
(maternelle, élémentaire) à une exception près, le CESFO, qui est une association gérant les restaurants 
administratifs de la faculté d’Orsay. Le secteur scolaire a été prioritaire pour plusieurs raisons : il s’agit de la 
demande la plus explicitée sur le territoire en termes de sensibilisation et pédagogie ; il fait sens auprès des 
exploitants agricoles qui souhaitent fournir une alimentation de qualité aux enfants des communes locales ; il 
permet de mobiliser les acteurs locaux et notamment les élus des communes. 
 
 
 
 
 

                                                        
1 Agreste, 2012. Deux tiers de la production francilienne de légumes et de fruits commercialisés en circuit court in Recensement 
agricole 2010 : les circuits courts en Ile-de-France, n°117, Janvier 2012. 
2 Labonne, 2009. Des circuits courts pour la restauration collective des Pays de Saclay. Rapport final de l’étude de faisabilité et 
propositions pour le développement de circuits courts. 34 p. 

1. Etat des lieux des approvisionnements locaux du Plateau de Saclay 
pour la restauration collective 

Première phase (10 semaines) 
14 entretiens approfondis auprès du secteur scolaire primaire :  
- 4 exploitations agricoles et les Jardins de Cocagne de 
Magny-les-Hameaux, entretiens menés en partenariat avec la 
DRIAAF d’Ile-de-France  
- 6 collectivités territoriales et le CESFO (Université d’Orsay) 
-  3 sociétés de restauration collective : API restauration, 
Sodexo, Sogérès 
Analyse d’entretiens, rencontre d’experts régionaux et nationaux 

Seconde phase (4 semaines) 
50 entreprises et 10 établissements supérieurs appelées 
30 questionnaires google docs envoyés 
3 structures rencontrées 
Analyse d’entretiens 
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Ce focus3 a consisté en : 
• une aide à l’introduction de produits locaux : veille réglementaire et benchmarking, accompagnement 

individualisé des exploitants porteurs de projets 
• une organisation et pilotage de 5 ateliers de travail avec l’ensemble des acteurs de la restauration 

collective en 2011-2012 : « Marchés publics », « Le rôle des prestataires et des services », 
« Transformation et structuration des filières », « Pédagogie et sensibilisation », « Filières de 
proximité » 

• des animations de sensibilisation et de pédagogie auprès du public scolaire primaire à partir d’avril 
2011 : ateliers périscolaires, développement d’outils pédagogiques, soutien à la mise en place de 
visites de fermes. Un livret pédagogique a été produit et envoyé aux 73 écoles du territoire. 

 
L’association a pu ainsi redémarrer son activité en étant reconnue comme structure d’animation territoriale 
légitime par le collège des producteurs, et a également gagné en visibilité. 
 
Les perspectives sont à présent d’accompagner l’évolution de l’offre et de la demande en produits locaux 
pour la restauration collective, notamment au niveau des secteurs Entreprises et Etablissements supérieurs 
du territoire, ainsi qu’au niveau des filières de proximité en général sur le territoire. L’étude liée au Grand 
Projet 3 (GP3) de la Région Ile-de-France, qui débutera fin 2012, apportera une analyse complémentaire des 
opportunités de développement des filières courtes alimentaires de proximité (restauration collective mais 
aussi restauration gastronomique, commerces de proximité, etc.) au niveau de 4 communautés 
d’agglomération dont celle du Plateau de Saclay. 

 
L’analyse qui suit portera donc sur ce secteur scolaire primaire. Plusieurs exploitations agricoles ayant des 
débouchés dans la restauration dans d’autres secteurs (entreprises, enseignement supérieur), ceux-ci 
seront mentionnés pour l’exhaustivité de l’état des lieux mais n’ont pas fait l’objet d’une étude approfondie. 
                                                        
3 Terre et Cité, 2012. Rapport d’activités. Exercice 2011. 16 p. 
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1.2. Les acteurs de la filière locale alimentaire pour la restauration collective 
 
Les exploitations agricoles du Plateau de Saclay 
 
2 624 hectares (ha) sont cultivés sur le Plateau de Saclay (Colos, 2011), dont 58 ha dédiés à la production 
de proximité, restauration collective incluse (Terre et Cité, 2011). 10 exploitations agricoles ont été 
recensées sur le territoire, dont 9 situées sur le Plateau de Saclay. Parmi elles, 8 produisent des grandes 
cultures, 1 est en élevage de volailles biologiques, et 1 en élevage bovin laitier et grandes cultures. 
Dans une démarche générale de développement des filières de proximité sur le territoire, 4 exploitations 
(dont 3 en agriculture biologique) ont diversifié leurs activités de production alimentaire et se sont orientées 
vers des débouchés locaux (Annexe 1). Ceux-ci représentent 100% des débouchés pour 2 exploitations.  3 
des 4 exploitations ont un débouché structurant en restauration collective, avec au minimum 20% des 
ventes pour 2 d’entre elles. Deux d’entre elles fournissent également des restaurants d’entreprise et 
d’établissement supérieur du territoire. Les Jardins de Cocagne de Magny-les-Hameaux ont également 
mis en place des approvisionnements de maraîchage biologique pour la restauration collective. Le site 
national des Jardins de Cocagne s’installe sur le territoire, sur la commune de Vauhallan, avec la mise en 
culture de 18 ha de maraîchage biologique. 
Pour plus de détails sur les exploitations approvisionnant la restauration collective locale, cf. Annexe 2. 
 
La restauration collective scolaire du Plateau de Saclay 
 
20 communes sont présentes sur le territoire, dont 4 avec une restauration en gestion directe et 16 en 
gestion concédée. 6 communes (dont 2 en gestion directe et 4 en gestion concédée) ont mis en place des 
approvisionnements locaux pour leurs écoles scolaires primaires, ainsi que le CESFO (gestion directe) au 
niveau du restaurant administratif de la faculté d’Orsay. Cela représente approximativement 40 lieux de 
consommation et un total d’environ 1 800 000 repas.  
Pour plus de détails sur les collectivités s’approvisionnant en local, cf. Annexe 3. 

 
 
 
 
 
 
 

Bilan des approvisionnements locaux pour la restauration collective sur le Plateau de Saclay 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 5 

Approvisionnements de proximité 
pour  la restauration collective 

Mardi 29 Novembre 2011

Atelier de travail

La demande de structuration d’une filière locale pour la restauration collective est venue de l’ensemble des 
acteurs du territoire concernés. 

A titre comparatif, ce tableau illustre la 
différence entre la quantité de produits locaux 
achetée et le % de volume d’achat total pour le 
CESFO et la commune de Saclay. Le CESFO 
achète la plus importante quantité de produits 
locaux qui représente 4% de son volume 
d’achat total, comparé à la commune de 
Saclay dont la quantité achetée est moindre 
mais qui représente 10% de son volume d’achat. Celui ci reste cependant 4 fois moindre que celui du 
CESFO. 
 

 
2.1. Motivations et freins des acteurs impliqués dans les approvisionnements 
 
Le point de vue des producteurs 
 
Une des motivations premières pour se tourner vers la restauration collective est la diversification des 
débouchés pour sécuriser les ventes. 
Les freins auxquels font face les producteurs sont alors :  
- une augmentation de la charge de travail générale sur l’exploitation, même si celle-ci est souvent bien 

moindre que pour les autres débouchés de proximité (pas de permanence à tenir pour la vente, 
facturation simplifiée, etc.) 

- le recours à des investissements importants au lancement de ce nouveau débouché, avec possibilité 
de différentes aides régionales, comme le dispositif PREVAIR 

- la complexité logistique : demande de livraison en direct sur les sites de consommation par les 
collectivités, manque de planification en amont (récoltes, aléas de production), volumes disponibles 
limités, étendu de gamme également limité, difficulté de gestion de la main d’œuvre  

- la difficulté au niveau de la régularisation et pérennisation des approvisionnements ; dans le cas de la 
restauration collective scolaire, les approvisionnements sont irréguliers, avec des arrêts en période de 
vacances 

- la nécessité d’adapter le mode de production aux contraintes réglementaires de la restauration collective 
(chaine du froid, traçabilité, etc.) ; la restauration collective doit également faire preuve d’adaptabilité par 
rapport à l’offre disponible et aux conditions des producteurs locaux (volumes, prix, logistique) 

 

2. Retour sur expérience des approvisionnements locaux pour la 
restauration collective sur le Plateau de Saclay 

Collectivités! Quantité produits 
locaux / an (kg)!

Volume d’achats 
locaux / an (€)!

% volume d’achats 
locaux / an  !

CESFO! 10 700*! 70 700*! 4*!

Saclay! 6 700*! 18 000*! 10*!

* Chiffres approximatifs obtenus  par calculs à partir de données à dire d’acteurs!
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- des volumes importants étant destinés au CESFO, cela entraîne une certaine vulnérabilité si ce 
débouché venait à diminuer ou disparaître. 
 

Une autre motivation est la recherche d’une meilleure valorisation des produits bruts par 
transformation. Le frein rencontré est que la restauration collective offre un débouché moins 
rémunérateur par rapport aux autres débouchés de proximité (vente directe à la ferme, AMAP, paniers 
en entreprises) hormis les produits vendus en gros à des grossistes et distributeurs locaux. La sensibilisation 
et l’approche pédagogique possible en accompagnement de l’introduction de produits locaux au niveau d’un 
public scolaire primaire a également été un argument pour les exploitants.  
De manière générale, le sentiment de servir le territoire en répondant à la demande locale existante de la 
restauration collective est partagé par tous, ce qui est un argument de plus pour se lancer dans ce type 
d’approvisionnement. 
Le fait de pouvoir avoir recours à la médiation de Terre et Cité entre exploitants et restauration collective 
facilite la mise en place des approvisionnements (moins de temps passé à développer et entretenir la 
relation commerciale, sensibilisation des acteurs de la restauration et convives, rencontres organisées, etc.). 
 
Le point de vue des collectivités 
 
Que ce soit pour les collectivités en gestion directe comme en gestion concédée, les approvisionnements en 
produits locaux s’inscrivent dans une démarche de développement durable transversale : valorisation de 
produits locaux de qualité, favorisation de l’économie locale, etc. Cette démarche est plus spécifiquement 
reliée au développement territorial par le biais de la mise en place d’une filière alimentaire locale, avec 
création de débouchés pour les producteurs locaux et maintien voire création d’emplois locaux. 
La qualité des produits (fraîcheur, saisonnalité) ainsi qu’une meilleure connaissance des produits et modes 
de production reliée à la proximité géographique avec les exploitations agricoles sont également des 
motivations pour les collectivités. La création d’un lien social avec les producteurs a également été 
mentionnée comme un facteur stimulant.  
L’approche pédagogique et de sensibilisation auprès du public scolaire primaire est aussi importante.  
Les demandes en approvisionnements locaux sont venues principalement des élus, par le biais d’un réel 
projet politique au niveau de quelques communes.  
 
En ce qui concerne les sociétés de restauration collective, elles prônent également l’approche 
développement durable au niveau de leur politique d’approvisionnement. Leur motivation première reste 
cependant la satisfaction du client, c’est-à-dire les collectivités. 
 
Quant aux freins rencontrés, les principaux sont communs aux collectivités, ainsi qu’aux sociétés de 
restauration : les volumes locaux disponibles sont parfois insuffisants, la planification de la production et 
des livraisons pourrait être plus intégrée à la constitution en amont des menus, l’augmentation du coût 
denrée est réel, même s’il est souvent possible de maîtriser son impact global sur le coût des repas. 

 
 
 
 
 

Pour plus de 
détails sur les 

freins 
mentionnés lors 

des entretiens 
par catégorie 
d’acteurs, cf. 

Annexe 4. 
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2.2. Perspectives des approvisionnements locaux pour la restauration collective étudiés sur le 
Plateau de Saclay 
 
Le point de vue des producteurs 
 
En ce qui concerne les approvisionnements actuels pour la restauration collective scolaire, la question de la 
pérennisation se pose. La contractualisation avec engagement dans la durée entre collectivités et 
producteurs est une solution. Le CESFO, qui est le plus important client et qui donc représente des 
débouchés importants pour plusieurs producteurs, a mis en place une démarche pionnière à ce sujet en 
proposant à un exploitant local un contrat fixant les prix, les volumes et les fréquences d’approvisionnement 
sur un an. 
2 des 4 exploitations recherchent encore des débouchés au niveau de la restauration collective, scolaire 
ou non. Leurs conditions de mise en place sont : des volumes de livraison en adéquation avec la production, 
de faibles distances de livraison et un prix de vente adéquat au regard des coûts de production. Pour 3 
exploitations sur 4, la priorité dans le développement de leur activité reste les autres débouchés de 
proximité, plus rémunérateurs et créateurs de lien direct avec le consommateur final. 
Cela soulève la question d’une meilleure valorisation des produits locaux, notamment maraîchers, et quelle 
forme d’approvisionnement peut le permettre en restauration collective. Nous y reviendrons lors de l’analyse 
des secteurs Entreprises et Enseignement supérieur. 
 
Le point de vue des collectivités 
 
L’ensemble des collectivités, en gestion directe ou concédée via les sociétés de restauration, souhaite 
pérenniser les approvisionnements existants. La contractualisation a été mentionnée par 4 collectivités 
et une société de restauration. Les collectivités souhaitent également développer les approvisionnements 
locaux, notamment concernant les fruits et légumes. Cependant, seules les collectivités en gestion concédée 
souhaitent développer des approvisionnements en produits biologiques, avec priorité au bio local sans 
toutefois diminuer le pourcentage d’approvisionnements biologiques total. 
 
Les freins rencontrés sont les mêmes que précédemment : les volumes disponibles en produits locaux 
sont insuffisants, une meilleure planification de la production et des livraisons est importante, 
l’augmentation du coût denrée est inévitable et nécessite une adaptation du budget des collectivités.  
Un portage politique est également nécessaire pour la mise en place d’approvisionnements locaux 
pérennes. Il est inexistant au niveau de certaines collectivités, ce qui constitue un frein supplémentaire aux 
approvisionnements locaux.  
La recherche de fournisseurs locaux et la mise en place d’une relation commerciale pérenne est 
chronophage, c’est une limite au développement des approvisionnements locaux commune aux collectivités 
en gestion directe et aux sociétés de restauration. L’accompagnement proposé par Terre et Cité est sur ce 
point essentiel à la démarche.  
Les sociétés de restauration doivent également faire face à une demande nouvelle de leurs clients pour des 
produits locaux et adapter leur politique d’approvisionnement pour obtenir leur satisfaction, ce qui peut 
constituer un frein en interne. 
Pour plus de détails sur les perspectives des collectivités, cf. Annexe 5.
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3.1. Récapitulatif des approvisionnements locaux et acteurs du territoire 
 

 
3.2. Retour des acteurs sur l’accompagnement de Terre et Cité 
 
D’après les retours d’entretien de manière générale, Terre et Cité a permis la mise en réseau des acteurs 
aujourd’hui impliqués dans les approvisionnements locaux sur le territoire : producteurs, gestionnaires de 
restaurants, cuisiniers, élus, responsables techniques municipaux. Cette médiation s’est faite par le biais  
d’ateliers de travail successifs sur plusieurs thèmes de la restauration collective, qui ont permis un accès à 
des connaissances mais également la rencontre entre les acteurs. 
La sensibilisation des collectivités au rôle des agriculteurs locaux et de l’alimentation de proximité a permis 
d’aboutir à la mise en place d’approvisionnements locaux tests.  
L’aide à l’introduction des produits locaux au sein de restaurations collectives scolaires primaires et du 
CESFO a alors permis la structuration d’une filière locale alimentaire impliquant 4 producteurs et 7 
collectivités. 
Les animations pédagogiques visant le public scolaire et qui ont accompagné l’introduction des produits 
locaux ont également eu ce rôle. 
 
Du point de vue des producteurs, l’accompagnement individuel des exploitants a permis le succès des 
approvisionnements actuels. Il est important de continuer la mise en réseau avec la restauration collective 
pour aider à la pérennisation de ces approvisionnements et à la recherche de nouveaux clients pour 2 
exploitations.  
Il est également primordial de continuer à communiquer sur la place des agriculteurs sur le territoire et de 
sensibiliser les élus, pouvoirs publics et habitants du territoire de manière plus générale. 
Terre et Cité a également assisté à la rédaction d’un appel d’offre pour une collectivité, ce qui a aboutit à la 
mise en place d’approvisionnements chez 2 exploitants du Plateau pour la commune. Ce travail est 
actuellement ré-exploité par d’autres acteurs locaux en vue d’autres approvisionnements. 

3. Restauration collective et lien avec le territoire du Plateau de Saclay 

OFFRE LOCALE 
Ferme 

Monville 
Ferme 

Vandame 
Ferme 
Viltain 

Jardins de 
Cocagne 

Ferme 
Trubuil 

Sécurisation 
Valorisation 

Économie locale 
Lien social 

Sensibilisation 

 Charge de travail 
Facteurs de 
production 
Logistique 

Investissements  
Auto-

concurrence   

Développement 
Durable 

Economie locale 
Alimentation de 

qualité 
information 

Sensibilisation 

Volumes limités 
Coût denrée 
Planification 
Livraison en 

direct 
Collaboration DEMANDE LOCALE 

CESFO 

Villiers-le-
Bâcle 

Bièvres 

Saclay 

Palaiseau 

Verrières-le-
Buisson 

Gif-sur-
Yvette 

Avenance 

Sodexo 

Sogérès 

Api 
Restauration 

Exploitations agricoles!Légende :  Collectivités Prestataires Médiation Flux proportionnel 
de produits 

Plateau de 
Saclay 

Thalès 

Supélec 

INRA 
R2C 

Courbevoie Elior 

Gestion 
directe 

Gestion concédée 

CROUS 
Versailles 

Ecole 
Polytechnique 

Autres débouchés de proximité 

Mercédès 
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Du point de vue des collectivités ainsi que des sociétés de restauration, l’association a un rôle à jouer 
dans le développement de l’offre locale vers la restauration collective, dans le but d’atteindre des volumes en 
produits locaux capables de répondre à la demande de la restauration collective.  
Elle doit également continuer son action de médiation en construisant et renforçant le réseau local entre 
producteurs et collectivités. Pour les collectivités en gestion directe, cela pourrait passer par un catalogue de 
producteurs en ligne.  
Les collectivités en gestion directe souhaiteraient également avoir des leviers de négociation sur les prix des 
produits.  
Des collectivités aimeraient également être encadrées lors de la rédaction de leur futur appel d’offre.  
Enfin, collectivités et sociétés de restauration encouragent à continuer de sensibiliser les élus municipaux, 
animateurs et ATSEM à l’importance de l’agriculture et alimentation de proximité. 
 
Du point de vue des sociétés de restauration, il est important de professionnaliser les clients sur la réalité 
des approvisionnements locaux et les contraintes que cela implique pour les prestataires. Cela pourrait 
passer par une sensibilisation des collectivités à une ouverture du périmètre d'approvisionnement « local » : 
filières françaises, bassins de production spécifiques (par exemple pour la viande). 
 
3.3. Le territoire vu par les acteurs de la restauration collective : évolution de la filière et 
préservation des terres 
 
D’un commun accord, les collectivités rencontrées ainsi que les sociétés de restauration considèrent le 
débouché en restauration collective comme un bon levier de développement de l’ensemble des filières de 
proximité sur le territoire. Les conditions pour cela sont un développement et une orientation de la production 
agricole vers la restauration collective, l’existence de foncier disponible, l’articulation de filières 
d’approvisionnement « locales » à différentes échelles pour pouvoir répondre à la demande, ainsi qu‘un 
nécessaire portage politique des projets d’approvisionnement local. 
La définition du périmètre de l’OIN interroge les collectivités rencontrées quant à la préservation et 
organisation de la production agricole sur le Plateau. 
Selon les sociétés de restauration, il est nécessaire d’ouvrir le périmètre d’approvisionnement en « local » 
au-delà de la Région Ile-de-France, de concentrer l’offre existante par une mutualisation des moyens 
logistiques (plateformes virtuelles ou physiques) afin de pouvoir mieux couvrir la demande, et d’augmenter 
l’offre locale en produits 4e gamme qui ont une forte demande au niveau de la restauration collective. 
Les collectivités comme les sociétés de restauration s’accordent à dire que les coopératives agricoles ainsi 
que les intermédiaires logistiques comme les grossistes ou distributeurs sont des acteurs qui ont un pouvoir 
structurant important sur la filière locale alimentaire pour la restauration collective. Le rôle de médiation des 
structures accompagnatrices pour faire rencontrer l’offre et la demande est également perçu comme 
structurant. 
 
Pour les agriculteurs du Plateau, les débouchés actuels pour la restauration collective sont structurants 
dans certains cas et équilibrent bien les débouchés en autres filières de proximité. Le développement de 
l’offre vers la restauration collective n’est pas toujours évident pour plusieurs raisons, notamment du fait de 
facteurs de production limités (foncier, main d’œuvre, capital pour investir, etc.) et de la moindre 
rémunération du débouché par rapport aux autres débouchés de proximité qui ne sont pas à saturation par 
la présence d’un fort bassin de consommation.  
Etant peu nombreux à fournir la restauration collective, et les volumes disponibles étant limités, un 
regroupement de l’offre ne semble pas envisageable pour l’instant sur le Plateau. 
Par rapport à la proposition d’ouverture du périmètre d’approvisionnement, la question de la concurrence par 
rapport aux approvisionnements actuels de la restauration collective avec l’introduction de nouveaux 
produits fermiers « locaux » sur le territoire  a été soulevée par les producteurs. 
 
En ce qui concerne la vision des terres agricoles du Plateau par les collectivités et sociétés de 
restauration, ces terres ne sont pas uniquement reliées à une fonction alimentaire mais également à une 
fonction de création d’un cadre de vie agréable et de liens entre urbains et ruraux. Pour les collectivités, elles 
y voient une fonction pédagogique et de sensibilisation, notamment au niveau de programmes d’école pour 
le public scolaire. C’est donc une multifonctionnalité de l’agriculture du Plateau de Saclay qui est ressortie 
des dires d’acteurs, au-delà de la simple fonction alimentaire de proximité, avec une nécessité de création 
de lien dans le cadre d’une réflexion élargie sur le territoire. 
Les attentes des collectivités et sociétés de restauration quant à l’évolution de l’agriculture du Plateau se 
rejoignent pour un développement d’une agriculture raisonnée (limitation des intrants, protection 
environnementale) voire biologique.  
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La demande du secteur scolaire primaire étant à présent connue, l’étude s’est ensuite portée sur l’analyse 
de la demande locale de la restauration collective des secteurs Enseignement Supérieur et Entreprises du 
Plateau de Saclay.  
 
4.1. Les attentes des producteurs  
 
Les producteurs ont différents objectifs à court terme par rapport à l’analyse de ces 2 secteurs. 
Tout d’abord, ils souhaitent une meilleure valorisation de leurs produits par rapport à la restauration 
scolaire, en partant de l’hypothèse que les entreprises ont un plus grand pouvoir d’achat que la restauration 
scolaire publique, et qu’il existe d’autres formes d’approvisionnement permettant une meilleure valorisation 
des produits (snacking, paniers, etc.). 
Ils attendent du consommateur une démarche volontaire d’achat de produits locaux, sur la base d’une 
demande existante supposée forte. 
Un renforcement de l’image de l’agriculture du Plateau de Saclay auprès des consommateurs est 
également souhaité, dans un souci de sensibilisation aux aménités positives de l’agriculture de proximité. 
 
Ils ont ainsi formulé des hypothèses d’approvisionnement pouvant être compatibles avec le fonctionnement 
des entreprises et établissements d’enseignement supérieur : la mise en place d’un kiosque de produits 
locaux en libre service ou d’un distributeur automatique dans les structures, ou la création d’un point de 
vente collectif. Les approvisionnements au sein des repas servis en restauration collective ne sont donc 
plus la priorité, à moins de trouver les moyens d’une meilleure rémunération des produits. 
 
4.2. Etat des lieux de la restauration collective des secteurs Entreprises et Etablissements 
d’enseignement supérieur 
 

Constitution d’un échantillon représentatif 
50 entreprises ont été sélectionnées à partir de la base de 
données d’entreprises Altarès de l’IAU, ainsi que les 10 
établissements d’enseignement supérieur présents sur 
le territoire, sur les critères d’effectif et de secteur d’activité. 
Elles ont ensuite été contactées par téléphone, dans le but 
de comprendre le fonctionnement de leur restauration 
collective, d’évaluer leur intérêt pour des 
approvisionnements locaux s’ils ne sont pas déjà 
existants et sous quelles formes ils sont  souhaités, et enfin 
d’aborder la démarche de développement durable des 
structures ainsi que leur demande en animations et en 
sensibilisation. Un questionnaire en ligne a alors été 
transmis à 30 acteurs à partir des adresses mails obtenues, 
pour une évaluation approfondie des thèmes abordés par 
téléphone. 3 structures ont été vues en entretien. 
 

Au niveau de l’échantillon 
total des entreprises du 
Plateau (n= 16 387), on 
remarque que les 
entreprises majoritaires 
ont un faible effectif, 
compris entre 1 à 49 
salariés (44%). De 
nombreux auto-
entrepreneurs sont 
également présents sur le 
territoire (39%).  

4. Perspectives des débouchés locaux en restauration collective d’entreprise 
et d’établissement d’enseignement supérieur du Plateau de Saclay 
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Au niveau de la répartition géographique, 71% des entreprises sont situées en Essonne contre 29% en 
Yvelines. Le secteur d’activité principal sur le territoire est celui des services (environ 60%). 
 
Ce qui ressort de la demande en produits locaux des entreprises et établissements d’enseignement 
supérieur contactés sur le Plateau de Saclay 
 
La majorité des structures contactées sont en gestion concédée. Les sociétés de restauration les plus 
présentes sont Sodexo et Elior, sachant que leurs sièges sociaux se trouvent également sur le territoire. 
 
Cependant, par rapport à une hypothèse de départ d’une demande en produits locaux forte, celle-ci n’était 
pas évidente lors du premier contact téléphonique. Un travail de construction de la demande sur le moyen 
terme serait nécessaire pour développer le marché, comme cela a été fait avec la restauration collective 
scolaire. Il est par ailleurs préférable dans la majorité des cas de passer par le comité d’entreprise ou le 
service Développement Durable en complément des services de restauration. 
 
Les retours par rapport aux questionnaires envoyés ont également été faibles, de l’ordre de 20%. Les 
personnes ayant répondu ont soit déjà mis en place des approvisionnements locaux (70%) soit sont 
intéressés par la démarche.  
Pour les structures ayant déjà des produits locaux, ceux-ci ont été introduits au sein des menus. Toutes sont 
intéressées pour renforcer ces approvisionnements. Les autres, toutes intéressées par une introduction de 
produits locaux, souhaitent soit les intégrer dans leurs menus soit mettre en place un système de paniers 
livrés aux salariés. Les produits demandés pour l’ensemble des structures sont du pain (30%) et des 
légumes bruts (60%). Les critères de choix des produits locaux restent les mêmes qu’en restauration 
scolaire primaire : la qualité en priorité et le prix des produits. La majorité des structures ayant répondu au 
questionnaire voient une bonne valorisation possible des produits locaux du Plateau au sein des menus.  
Le périmètre représentant un approvisionnement de type « local » correspond à la région Ile-de-France, ce 
qui rejoint la vision des acteurs de la restauration collective scolaire primaire. 
Des animations sur le thème du développement durable ont été mises en place au sein de la majorité des 
structures, et plus de 70% sont en demande d’autres animations.  
Toutes sauf une sont intéressées par une rencontre approfondie avec Terre et Cité pour une aide à 
l’introduction ou au développement d’approvisionnements locaux et la mise en place d’animations de 
sensibilisation. 
 
Les entretiens approfondis auprès de 3 d’entre elles, l’Ecole Polytechnique, l’INRA de Jouy-en-Josas, et le 
Centre médical des Côtes (pédiatrie) ont été concluants. 2 introduisent déjà des produits locaux et 
souhaitent les développer, et une est intéressée par la démarche. La demande la plus forte s’est fait 
ressentir pour la mise en place d’animations de sensibilisation. 
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ANNEXE 1 - Place du débouché en restauration collective parmi l’ensemble des débouchés 
des exploitations agricoles 

 
 Activités Produits Forme de 

commercialisation 
Débouchés 

Ferme 
Monville 

Elevage 
poulets et 

poules 
pondeuses AB 

Poulets de chair AB 
Volailles festives AB 

Œufs AB 

Vente au détail en 
direct 

Vente en demi-gros 
en direct 

 

 RC : 2 collectivités 
Vente sur la ferme 

AMAP 
 

Jardins de 
Cocagne de 

Magny 

Maraîchage 
AB 

Fruits et légumes AB Vente au détail en 
direct 

Vente en demi-gros 
en direct 

RC : 2 collectivités 
Vente sur la ferme 

Paniers 
Magasins AB 

Ferme 
Vandame 

Céréaliculture 
Boulangerie 
Maraîchage 

Céréales en 
conversion AB 

Fourrage 
Lentilles 

Pommes de terre 
Pain AB au levain 

Viennoiserie 

Vente au détail en 
direct 

Vente en demi-gros 
en direct 

Vente en gros 

 
RC : 4 collectivités 

Coopératives 
2 producteurs locaux 

Vente sur la ferme 
4 AMAP 

Ferme de 
Viltain 

Elevage de 
vaches 
laitières 

Maraîchage 
(cueillette) 

Céréaliculture 

Lait frais pasteurisé 
Lait fermenté 

Yaourts 
Fromages blancs 
Légumes, fruits 

Fleurs 
Céréales 

Vente au détail en 
direct 

Vente en demi-gros 
en direct ou par un 

intermédiaire 
Vente en gros 

RC : 13 collectivités 
Vente sur la ferme 

Restaurants 
gastronomiques 

Hôtels de standing 
Snacking 
Laiteries 

AB : Agriculture Biologique - RC : Restauration Collective

ANNEXES 
 



 

 

ANNEXE 2 - Etat des lieux des 4 exploitations approvisionnant la restauration collective locale 
 

 
Exploitations 

Produits Type de clients Clients finaux Type de 
gestion 

% volume d’achat pour 
la RC par rapport aux 

autres débouchés 

Fréquence de livraison 

Ferme 
Monville 

Poulets et 
poules AB 

Enseignement 
supérieur 

CESFO Directe  
 
 

> 20% 

Une fois / mois 

Poulets de 
chair AB 

Commune Villiers-le-Bâcle Directe  

Jardins de 
Cocagne de 

Magny 

Légumes et 
fruits AB 

Enseignement 
supérieur 

CESFO Directe  
< 1% 

Une fois / semaine 
pendant la période 

d’excédents 
Ferme 

Vandame 
Pain au 

levain AB 
Enseignement 

supérieur 
CESFO Directe  

> 20% 
Une fois par jour 

Supélec Concédée 
Commune Villiers-le-Bâcle Directe 

Saclay Concédée 
Ferme de 

Viltain 
Yaourts Enseignement 

supérieur 
CESFO Directe  

 
9% du volume total du 

débouché en demi-
gros 

De une fois / semaine à 
marginal 

Communes Bièvres 
Entreprises Thalès (Vélizy), Mercedes, NRJ 

Prestataires : 
Sogérès, Sodexo, 
API Restauration, 
Avenance, R2C 

Communes Saclay Concédée 
Palaiseau 

Verrières-le-Buisson 
Courbevoie 

Gif-sur-Yvette 
Entreprises Thalès 

INRA 
AB : Agriculture Biologique - RC : Restauration Collective 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

ANNEXE 3 - Etat des lieux des collectivités avec produits locaux en restauration collective scolaire primaire + CESFO 
 
 

* : ordre de grandeur 

Collectivités Type 
gestion 

Prestataire Type de 
convives 

Personnel 
(ETP) 

Nb repas 
/ an 

scolaire* 

Nb repas / 
an centres 
de loisirs* 

Total 
repas / 

an* 

Coût 
total 

repas 

Coût 
denrée / 

repas 

Fournisseurs 
locaux 

Enseignement 
supérieur 

CESFO directe - Personnel 
administratif 

Faculté 
d’Orsay 

75 - - 840 000  2,95€ Ferme 
Monville 

Jardins de 
Cocagne 

Ferme 
Vandame 

Ferme Viltain 
 

 
 

Communes 

Bièvres directe - Scolaire 
primaire 

15 + 1/3 74 880 
 

6 750 
 

81 630 
 

 1,94€ Ferme 
Vandame 
Ferme de 

Viltain 
Bouangeries
de Bièvres 

Gif-sur-
Yvette 

concédée Avenance 30 188 800 
 

22 500 
 

211 300 
 

  Ferme Viltain 
 

Palaiseau 
/ Igny 

concédée Sodexo 71 343 000 
 

28 130 
 

371 130 
 

10€ [1,5 € – 
1,9€] 

Ferme Viltain 
 

Saclay concédée Sogérès 6 65 600 
 

3 750 
 

69 350 
 

  Ferme 
Vandame 

Ferme Viltain 
 

Verrières-
le-Buisson 

concédée API 
restauration 

11   215 600 
 

  Ferme Viltain 
Boulangeries
de Verrières 

Villiers-le-
Bâcle 

directe - 3,5 24 480 6 750 31 230 11€ 1,10€ Ferme 
Monville 
Ferme 

Vandame 



 

 

ANNEXE 4 - Approvisionnements de proximité : motivations et freins pour les collectivités 
 

  Motivations Freins 
Collectivités Gestion 

directe 
 
 
 
 
 
 
Démarche Développement Durable globale : 
valorisation de produits locaux de qualité, 
limitation des émissions carbone, favorisation 
de la main d’œuvre locale 
Développement territorial de l'alimentation de 
proximité 
Qualité des produits (fraicheur, saisonnalité) 
Débouchés pour les producteurs locaux 
Emplois locaux 
Lien avec les producteurs 
Connaissance des produits 
 
Demande locale : élus, consommateurs 
Pédagogie / sensibilisation 
 

Mise en place : différence de pas de temps entre agriculteurs et RC. Nécessité 
d'un projet commun et de collaboration afin de pérenniser les partenariats entre 
agriculteurs et restauration collective 
Logistique : volumes disponibles insuffisants vs nombre de repas insuffisants pour 
les petites communes, adaptation des produits (grammage), régularité des 
approvisionnements, saisonnalité des produits, livraison sur place, personnel pour 
utilisation des produits frais 
Financier : prix plus élevés, répercussion sur le coût denrée et in fine sur le budget 
des familles 
Adaptation : économie sur d'autres postes, groupement de commandes 
Sanitaire : réglementation RC non adaptée à de petites exploitations agricoles  
Administratif : liberté d'approvisionnement mais problème de pérennisation  
Autres : chronophage pour l’entretien de la relation commerciale avec les 
producteurs locaux 

Gestion 
concédée 

Mise en place : temps d'adaptation de la commune et du prestataire, lenteur de 
mise en place suivant le prestataire, manque d'implication des élus suivant les 
communes, manque de collaboration entre agriculteurs et restauration collective 
pour adapter l’offre à la demande* 
Financier : augmentation du coût de la prestation => répercussion sur le budget 
des familles  
Administratif : problème de pérennisation des approvisionnements  locaux lors du 
renouvellement des marchés, crainte de non réponse à l'appel d'offre par les 
prestataires en cas de critères CCP trop spécifiques  
Autres : manque de lien entre les producteurs et les gestionnaires de la commune, 
difficulté de gestion de la transition alimentaire 

Prestataires Satisfaction de la demande du client  
 

Logistique : offre et volumes d'approvisionnement locaux insuffisants, planification 
(production et livraisons), constitution des menus, livraison en direct des 
producteurs, adaptation de la prestation pour contrôler les approvisionnements, 
difficulté de communication sur la localité des produits  
Financier : augmentation du coût denrée  
Administratif : lenteur de la démarche (démarchage des producteurs, 
référencement des produits) 
Sanitaire : respect du règlement sanitaire par les producteurs qui livrent en direct 

* aux dires des acteurs rencontrés 



 

 

ANNEXE 5 - Perspectives des approvisionnements locaux pour la restauration collective 
 

  Les perspectives Les freins 
Collectivités Gestion 

directe 
Pérenniser les approvisionnements actuels : proposition de 
contractualisation pour 2 collectivités sur 3 
Développer des approvisionnements locaux pour les 3 
collectivités : 
- Fruits et légumes pour les 3 
- Viande pour 2 collectivités  
- Fromage blanc et produits secs pour 1 collectivité 
- Lentilles pour 1 collectivité 

Conditions : coûts, volumes à livrer suffisants, livraison en direct, 
traçabilité, hygiène, partenariat avec les producteurs. 
Pas de développement des approvisionnements AB pour  2 
collectivités 
Autres :  
- Villiers-le-Bâcle : possibilité de 60 repas supplémentaires par 

jour, souhait d’un groupement de commande avec Bièvres 
- Sensibilisation/communication auprès des convives pour 1 

collectivité 
- CESFO : accompagnement envisageable de projets agricoles 

pour la restauration collective 

Logistique : délais de production, volumes insuffisants, livraison 
en direct, régularité des livraisons, saisonnalité des fruits et 
légumes par rapport à un approvisionnement annuel, volumes de 
viande pour fournir les mêmes morceaux à l'ensemble des repas, 
modification interne de cuisine pour une collectivité  
Financier : coût denrée pour 2 collectivités sur 3  
Autres : chronophage  
 
 

Gestion 
concédée 

Pérenniser les approvisionnements actuels : proposition de 
contractualisation pour 2 collectivités sur 3. 1 collectivité souhaite 
augmenter ses approvisionnements en produits laitiers  
Développer des approvisionnements locaux pour les 3 
collectivités avec différents objectifs :  
- priorité au bio local ou du moins sans diminuer le % de bio 

actuel  
- et/ou diversifier les produits locaux   
- et/ou s’approvisionner en maraîchage ultra local : 1 collectivité 

(Magny les Hameaux), 1 autre en recherche 
Augmentation des approvisionnements AB pour les 3 
collectivités. Pour une : objectif de 100% bio.  
Conditions : meilleur compromis coût prestation/qualité/proximité 
 
 

Logistique : volumes insuffisants, livraison en direct, satellites 
non équipés par rapport aux produits bruts si livrés sur place 
Financier : coût de la prestation 3/3   
Administratif : nouvelles clauses CCTP à introduire  
Autres : nécessité d’un portage politique pour une collectivité, 
manque de connaissances en filières fruits et légumes locales 
  
 



 

 

Autres :  
- - Animations sur l’agriculture et l’alimentation de proximité, 

éducation au goût pour les 3 collectivités. Pour 1 collectivité : 
retravailler la pause méridienne, projet éducatif « Blé » 
- Pour 1 collectivité : groupe de travail pour le contenu CCTP du 
prochain renouvellement de marché  

Prestataires Au niveau de la commune en gestion concédée  
Pérenniser les approvisionnements actuels par 
contractualisation proposée par un prestataire (volumes 
suffisants)     
Développer les approvisionnements locaux  
- 1 prestataire : yaourts avec adaptation des grammages, lait 

frais, fromage blanc en vrac  
- 1 prestataire : pain bio  
Développer les approvisionnements AB pour 1 prestataire, 
objectif de 20% 
Autres : visite d’une ferme locale envisagée pour 1 prestataire  
 
Au niveau d’autres communes  
Développer les approvisionnements locaux : lentilles, poulets 
de chair AB, développement du partenariat envisagé par un 
prestataire avec un producteur local à l’échelle régionale, produits 
maraichers (fournisseurs ?). Approvisionnements locaux 
envisagés pour une nouvelle collectivité (Bures-sur-Yvette). 
Conditions : coûts, volumes à livrer suffisants, livraison en direct, 
traçabilité, hygiène 
 
En interne  
Les 3 prestataires : priorité aux produits français et de saison.  
1 prestataire : contractualisation de l'ensemble des 
approvisionnements locaux mis en place si volume suffisant 
1 prestataire : structuration des approvisionnements locaux au 
niveau du service achat du siège (accélération de la procédure)  
1 prestataire : priorité aux bassins de production spécifiques, 
approvisionnements également proches de la cuisine centrale, 
priorité à la qualité avant le prix 

Au niveau de la commune/autres   
Logistique : volumes insuffisants, livraison en direct (cuisine 
centrale/satellites), manipulation possible des produits en cuisine 
Production : adaptation des produits (grammage)   
 
En interne  
Logistique : volumes insuffisants à l'échelle de la cuisine 
centrale, complexité des compléments de gamme   
Financier : coût denrée  
Autres : adaptation à la complexité de la demande des clients, 
surcharge de travail pour le responsable achat  
 
 

* AB : Agriculture Biologique 


